
 

 

I. Informations générales 
 

Intitulé de la mission Expertise transversale d’appui aux 15 Assistants Techniques (ATs) 

pays du projet BIODEV2030 sur la facilitation du dialogue multi-

acteurs 

Description brève de la 

mission 

L’expert sera en charge de renforcer les capacités des ATs sur la 

facilitation du dialogue multi-acteurs (public, privé, OSC) sur des 

enjeux environnementaux potentiellement sources de conflits afin 

de faire émerger des solutions communes les plus riches possibles. 

Cette mission se traduira en 2 activités principales : 

- Former les Assistants Techniques (ATs) du projet (issus de 

15 pays différents) aux techniques de facilitation efficaces 

dans un contexte de dialogue multi-acteurs (public, privé, 

OSC) sur des enjeux environnementaux, et avec l’objectif 

d’aboutir à des réformes de politiques publiques 

transformatrices. Cette formation prendra la forme d’un 

cycle de webinaires et d’atelier(s) en présentiel, lors de la 

COP16 à Cali, Colombie (octobre 2024). 

- Accompagner les ATs à rédiger des termes de références 

(TdRs) pertinents pour recruter des facilitateurs au niveau 

local, dont la mission sera d’animer les ateliers territoriaux 

de dialogue multi-acteurs.  

Projet BIODEV2030 - Intégrer la biodiversité au développement dans 15 

pays pilotes 

Bénéficiaire(s) Acteurs impliqués dans le projet BIODEV2030, à savoir : 

- Expertise France et les partenaires du projet : UICN, WWF 

France. 

- Les Assistants Techniques du projet (WWF ou UICN) dans 

les 15 pays. 

Nature des prix Prix forfaitaires  

http://www.biodev2030.org/


 

Durée d’exécution Sur la durée du projet, entre mai 2024 (à compter de la signature) 

et mars 2026 

Montant maximal de 

l’enveloppe financière 
Max.  39 000 € HT 

Lieu d’exécution du contrat Paris, France / Pays principal de mission : Cali, Colombie (pendant 

la COP16 CDB) 

Devise paiement  Euros (€) 

 

II. Contexte  
 

1) Présentation du contexte 

La tendance à la diminution du nombre d’espèces, à l’érosion de leurs populations ainsi qu’à 

la dégradation des écosystèmes se poursuit à l’échelle mondiale. Dans son évaluation globale de 2019, 

l’IPBES a montré qu’un million d’espèces animales et végétales sont menacées d’extinction. Au-delà 

d’affaiblir les moyens de subsistance, la sécurité alimentaire, la santé et la qualité de vie à travers le 

monde, cette situation entraîne également des risques économiques et financiers. La sauvegarde de 

la biodiversité est indispensable pour assurer la production de biens et services vitaux que nous 

procurent les écosystèmes : nourriture, fibres, bois, séquestration carbone, régulation de l’eau, 

réduction des risques de catastrophes, etc.  

Les actions mises en œuvre pour la conservation et la gestion plus durable des ressources naturelles 

progressent mais restent insuffisantes pour enrayer les causes directes et indirectes à l’origine de la 

dégradation de la nature. Il est aujourd'hui urgent d’inverser le déclin de la biodiversité d’ici à 2030 et 

de restaurer la nature d’ici à 2050, comme les parties à la Convention pour la Diversité Biologique 

(CDB) s’y sont engagées en adoptant le Cadre Mondial pour la Biodiversité de Kunming-Montréal 

(KMGBF), en décembre 2022.  

 

Or, la protection de certaines zones clés pour la biodiversité est essentielle mais ne suffira pas 

pour conserver et restaurer la diversité biologique de notre planète. En adoptant le KMGBF en 

décembre 2022, les Etats ont affirmé une ambition forte pour la biodiversité qui passe notamment par 

son intégration dans tous les secteurs économiques et par l’adoption de pratiques productives 

durables qui préservent la nature (liens aux cibles 10, 14, 15, 16, 18, 19). Et en effet, en complément 

d’aires protégées, des actions visant à renforcer l’intégration des valeurs multiples de la biodiversité 

dans les décisions des acteurs privés et publics opérant et régulant les secteurs économiques sont 

indispensables.  

L’intégration de la biodiversité (« biodiversity mainstreaming ») désigne généralement le fait de 

s’assurer de la prise en compte pleine et adéquate de la biodiversité (et de ses services rendus) dans 

les décisions politiques et pratiques, à la fois publiques et privées, qui reposent et influent sur elle. 



 

Cette intégration consiste également à prendre en compte l’ensemble des incidences sur la 

biodiversité et des dépendances à son égard rencontrées tout au long des chaînes de production et de 

valeur. 

Le projet s’adresse à la fois aux acteurs de la communauté internationale impliqués dans les 

négociations en vue de la CBD COP 16 mais également aux 4 audiences prioritaires suivantes dans 

chacun des pays pilotes :  

1. Secteur public : ministres en charge de l’environnement, agents en charge des négociations et 

ministres en charge des secteurs sélectionnés pour les engagements  

2. Secteurs privés concernés : acteurs industriels et/ou artisanaux de secteurs ayant à la fois des 

impacts négatifs sur la biodiversité et une position structurelle pour le développement des 

pays  

3. Société civile  

4. Peuples autochtones  

5. Bailleurs  

 

2) Présentation des phases 1 et 2 du projet BIODEV2030  

 

Financé par l’Agence française de Développement (AFD) et coordonné par Expertise France, le 

projet BIODEV2030 est une approche expérimentale testée et mise en œuvre dans 16 pays pilotes en 

phase 1 (2020-2022) et 15 pays pilotes (les 16 de la phase 1 moins le Burkina Faso) en phase 2 (janvier 

2024 - février 2026) par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et le WWF 

France. Les pays faisant partie de la phase 2 sont : 

- UICN : Bénin, Ethiopie, Fidji, Guinée, Kenya, Mozambique, Ouganda Sénégal ; 

- WWF : Cameroun, Congo, Gabon, Guyana, Madagascar, Tunisie, Viet Nam. 

 

Présentation de la phase 1 : 

Lancée début 2020, la phase 1 du projet BIODEV2030 s’est terminée en juin 2023, avec une fin des 

activités dans les 16 pays pilotes au 31 décembre 2022.  

L’objectif général du projet BIODEV2030 phase 1 était de contribuer, par une approche multi-acteurs, 

à la prise d’engagements volontaires par les acteurs sectoriels en faveur d’une réduction des pressions 

sur la biodiversité et/ou de restauration des écosystèmes. Le projet devait permettre de catalyser ces 

« engagements volontaires » avec au moins 2 secteurs économiques par pays, identifiés comme clés 

pour la biodiversité (BIO-) et pour le développement économique (-DEV), et de favoriser l’adoption de 

bonnes pratiques pour enrayer le déclin de la biodiversité.  

La définition selon BIODEV2030 d’un engagement volontaire est « un accord par lequel une ou plusieurs 

parties prenantes s’engagent pour mobiliser et mettre en place une série d’actions prospectives et 

stratégiques, partagées et fondées sur des données scientifiques ; ces actions ont vocation à entraîner 

un changement positif et mesurable de l’état de la biodiversité ».  



 

Dans chaque pays, le projet a été mis en œuvre par des Assistant.e.s Techniques/Chef.fe.s 

de Projet nationaux dédiés, qui ont été accompagnés par l’équipe de coordination du projet sur la 

définition et la conception d’engagements volontaires. Chacun.e d’eux a travaillé en lien étroit avec 

le Ministère chargé de l’Environnement national et en particulier le Point focal national de la 

Convention pour la Diversité Biologique (CDB). Des organes de gouvernance du projet ont été mis en 

place autour du Point focal national CDB, qui ont été consultés à chaque étape clé du projet.  

La mise en œuvre de la première phase 1 s’est articulée autour de 3 axes principaux :  

1) Diagnostic : mener un processus pilote de diagnostic et de co-construction d’engagements 

volontaires sectoriels fondés sur la science et qui soient favorables à la biodiversité. Sur la base 

d’un premier diagnostic scientifique des menaces qui pèsent sur la biodiversité, les acteurs ont été 

amenés à choisir au moins 2 secteurs économiques clefs pour le pays ayant un impact sur la 

biodiversité afin de travailler à l’élaboration d’engagements pour intégrer la protection de la 

biodiversité aux trajectoires de développement de ces secteurs. Un second diagnostic des secteurs 

choisis a permis de dresser le panorama précis des acteurs à impliquer pour l’élaboration des 

engagements ainsi que des pistes de pratiques plus durables pouvant servir de socle de 

négociation pour définir ces engagements.  

2) Dialogue pour l’élaboration d’engagements sectoriels : les décisions et engagements volontaires 

devaient résulter d’une co-construction et d’un dialogue multipartite inclusif. A cet effet, des 

plateformes de dialogue multi-acteurs, impliquant experts de la biodiversité et de la conservation, 

représentants des secteurs économiques et organisations et représentants de la société civile, ont 

été mises en place ou activées dans les pays. Elles avaient pour objectif partager les enjeux de 

conservation à l’ensemble des acteurs, y compris économiques (« mainstreaming »). Ces 

plateformes devaient aussi permettre aux Ministères nationaux chargés de l’Environnement et aux 

Points focaux nationaux pour la CDB de mieux piloter la mise en œuvre des objectifs et cibles du 

Cadre Mondial pour la Biodiversité de l’Après 2020 par le partage de plans d’action.  

La phase de dialogue a visé à préparer, organiser et faciliter des ateliers multipartites pour amener 

les acteurs à s’accorder sur des engagements volontaires sectoriels en faveur de la biodiversité, 

pour les secteurs choisis ; puis d’accompagner l’intégration des engagements sectoriels dans les 

stratégies et les plans d’action nationaux pour la biodiversité ; et enfin d’encourager l’intégration 

des engagements sectoriels dans les engagements supranationaux.  

3) Dissémination de la méthode et des engagements : Contribuer au débat international du Cadre 

mondial post 2020 pour la biodiversité et de sa mise en œuvre par la dissémination de la méthode, 

des engagements et contributions discutés dans chaque pays ciblé. Les dynamiques engagées dans 

les 16 pays pilotes, en fonction des degrés d’avancements divers et contexte variés dans chaque 

pays, ont permis de créer une communauté de pratiques fondée sur la diffusion de connaissances, 

le partage d’expériences et les échanges entre pays. Ainsi, la phase 1 du projet BIODEV2030 et la 

dissémination qui en a été faite ont contribué favorablement aux négociations puis à l’adoption 

du Cadre Mondial pour la Biodiversité de Kunming-Montréal. 



 

 
Figure 1 Infographie des étapes composant la méthode BIODEV2030 pour intégrer la biodiversité dans les 

secteurs économiques, © Do2Co 

 

La mise en œuvre de la phase 1 a été marquée par le COVID, des dates de démarrage du projet étalées 

entre début 2020 et juin 2021 selon les pays mais aussi des contextes institutionnels différents, 

favorisant ou non un avancement rapide. Sur l’ensemble de la phase 1, la phase de diagnostic, 

nécessaire aux décisions et à l’appropriation des informations par les parties prenantes, a nécessité un 

temps important, tandis que la phase de dialogue autour des engagements volontaires n’a duré que 

quelques mois au mieux – beaucoup d’ateliers autour des engagements volontaires ayant eu lieu en 

novembre voire début décembre 2022. 

Aussi, les résultats de la phase 1 ont été variables d’un pays à l’autre : 

- Les 16 pays de la phase 1 ont finalisé le premier diagnostic des menaces et identifié les 

secteurs économiques prioritaires sur lesquels a porté le diagnostic approfondi des secteurs 

et le dialogue autour des engagements (voir tableau ci-dessous).  

- Le diagnostic approfondi des secteurs a été finalisé dans tous les pays. 

- Une plateforme multi-acteurs a été mise en place ou mobilisée dans les 16 pays, instance de 

débat et de partage des résultats et orientations du projet. La composition de ces plateformes 

a évolué en fonction du choix des secteurs pour la phase de dialogue. 

- La majorité des pays ont mené un dialogue pour travailler sur des pistes d’engagements 

volontaires sectoriels. Cela a pris dans la plupart des cas la forme d’ateliers intersectoriels ou 

d’ateliers réunissant les acteurs des filières en question uniquement. Des pistes 



 

d’engagements ont été proposées et discutées dans 14 pays1 avec les acteurs du secteur privé 

(structures faîtières, entreprises individuelles) et les acteurs institutionnels 

(Ministères/institutions sectoriels). Le niveau national a été privilégié dans la majorité des 

pays ; 3 pays ont toutefois conduit les analyses et le dialogue sur l’échelle régionale (voir 

tableau ci-dessous). 

- La démarche BIODEV2030 testée dans ces 16 pays pilotes en phase 1 a été présentée à 

plusieurs évènements phares pour illustrer la manière dont la biodiversité peut être intégrée 

dans les secteurs économiques (APAC à Kigali en juillet 2022, COP15 CDB à Montréal en 

décembre 2022…). En revanche, le contenu des engagements volontaires, négociés juste avant 

la COP15 dans la plupart des pays, n’a pas été présenté.  

 

 

Pays 

Secteurs économiques 

Région 
Agriculture Elevage Expl. 

forestière 

Mines/ extractifs Pêche 

Bénin Riz & soja 

[Coton] 

 Bois d’œuvre  

Sylviculture 

   

Burkina Faso Coton Elevage 

pastoral 

 Or (industriel & 

orpaillage) 

  

Cameroun Plantations et 

agriculture 

vivrière 

  (Infrastructures)   

Congo Filières à définir   Filières à définir   

Ethiopie Céréales  

Café 

Elevage 

pastoral 

Bois énergie   Eco-région Bale et 

Forêts Sud-Ouest 

Fidji Kawa    Pêche côtière  

Gabon Filières à définir   Aurifère 

Carrières 

  

Guinée [Fruits & légumes 

Riz] 

 [Bois d’œuvre]  Or (orpaillage)   

Guyana Riz et canne à 

sucre 

  Aurifère   

Kenya Horticulture 

(tomate) 

Elevage 

pastoral 

Bois énergie   Zones arides (comté 

Kajiado) 

Madagascar Maïs   Or (filière artisanal) Crevettes  

Mozambique Soja 

Canne à sucre 

  Infrastructures 

extractives industrielles  

Pêche de 

mangrove 

(crabe et 

crevettes) 

 

Ouganda Plantation et 

agriculture 

vivrière 

 Biomasse     

Sénégal Cultures 

maraîchères  

Elevage 

pastoral 

 Mines et carrières Pêche 

artisanale 

Région de Thiès  

Tunisie Agro-industrie 

(eaux minérales) 

  Carrières   

Vietnam Aquaculture 

(crevettes et 

poissons) 

 Plantations 

forestières et 

transformation 

   

                                                           
1 Bénin, Burkina Faso, Congo, Ethiopie, Fidji, Guinée, Guyana, Kenya, Madagascar, Mozambique, Ouganda, 
Sénégal, Tunisie, Vietnam 



 

 

 

La phase 1 en bref : 

La première phase du projet BIODEV2030 a initié une dynamique de dialogue multipartite fondé sur la 

science, qui a mobilisé, dans chaque pays, tous les acteurs de la société - États, secteur privé, 

organisations de la société civile, peuples autochtones et communautés locales, citoyens, hommes, 

femmes et jeunes – autour de cet enjeu vital, en collaboration étroite avec chaque Point focal national 

(PFN) de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB).  

 

Dans chaque pays, cette première phase s’est centrée sur deux à trois secteurs (tels que l’agriculture, 

les mines, l’élevage, l’exploitation forestière, la pêche…) et/ou filières (telles que le riz, le maïs, le 

coton, la canne à sucre, le café, les cultures maraîchères, le bois de construction, le bois énergie, 

l’orpaillage, la pêche crevettière…), identifiés par le diagnostic et le dialogue comme prioritaires pour 

la biodiversité et le développement économique du pays. Le dialogue instauré au sein des plateformes 

multipartites appuyées par BIODEV2030 a favorisé l’émergence d’une vision nationale commune pour 

transformer les pratiques productives en faveur de la biodiversité. Des pistes concrètes d’engagements 

volontaires ont été identifiées, discutées et validées dans certains pays par les acteurs nationaux, qui 

ont pu être intégrées dans les plans d’actions et les stratégies des secteurs économiques et des 

entreprises.  

Pour plus d’informations, le site internet du projet : https://www.biodev2030.org/  

 

Présentation de la phase 2 : 

Afin de poursuivre l’action engagée à travers ce projet, la France a souhaité renouveler son soutien 

en finançant une Phase 2, démarrée fin 2023 pour une durée de 3 ans, jusqu’à fin 2026.  

En s’appuyant sur les résultats de la phase 1 et sur la dynamique des plateformes de dialogue 

multipartites, la phase 2 du projet BIODEV2030 a pour objectif général de contribuer à la mise en 

œuvre du Cadre Mondial pour la Biodiversité de de Kunming-Montréal en favorisant l’adoption de 

pratiques productives conciliant biodiversité et développement.  

 

A l’échelle nationale, il s’agira d’accompagner les autorités publiques dans l’identification des 

instruments de politiques publiques sectorielles (IPPS) des secteurs prioritaires, et de pistes de 

réformes pour favoriser ce changement de pratiques (voir Annexe 2). Cet accompagnement sera 

notamment traduit par un cycle de dialogues consacrés au mainstreaming de la biodiversité, au niveau 

national, grâce aux plateformes multi-acteurs propres à BIODEV2030 ou préexistantes et pertinentes 

dans ce contexte. Les ATs ont ici un rôle essentiel dans la préparation du dialogue entre acteurs – en 

particulier des ministères concernés - afin aboutir à l’identification de 2 ou 3 IPPS par secteur à faire 

évoluer en priorité pour mettre en œuvre le KMGBF. 

 

Un atelier national de dialogue devra mettre en discussion le choix d’un territoire pilote pour la mise 

en œuvre de d’un projet de transition vers des pratiques nature positive sur base des actions de 

changement identifiées. Le choix de ce territoire capitalisera autant que possible sur les données 

collectées durant la phase 1 (territoires où le dialogue avec des secteurs prioritaires aura eu lieu) mais 

https://www.biodev2030.org/


 

pourra le cas échéant aussi tenir compte d’autres sources de données sur la biodiversité et d’autres 

facteurs jugés pertinents par les parties prenantes et documentés. 

 

Ainsi, à l’échelle d’un territoire pilote par pays, la phase 2 du projet accompagnera les acteurs, 

à partir des engagements volontaires obtenus en phase 1, à identifier collectivement les actions qu’il 

serait nécessaire de conduire pour y concilier développement et biodiversité et ainsi concrétiser la 

vision de la CDB d’un « monde vivant en harmonie avec la nature ». Des projets de transition seront 

développés sur la base des actions identifiées, puis portés auprès de financeurs potentiels. Toutes les 

orientations plus spécifiques du projet seront prises au niveau des territoires dans le cadre d’un 

dialogue multipartite, afin de répondre le mieux possible aux priorités et besoins de chaque pays. Ces 

espaces de dialogue territoriaux seront animés par des facilitateurs recrutés par les ATs, une fois les 

territoires identifiés. 

 

L’articulation entre ces deux types de dialogues (nationaux et territoriaux) est présentée 

synthétiquement dans l’Annexe 3. 

 

Au niveau international, la phase 2 du projet s'efforcera également de créer une communauté de 

pratique et de développer les capacités des acteurs sur le mainstreaming et la mobilisation de 

ressources pour des projets de biodiversité : des webinaires réguliers, la réunion des parties du PFBC 

en juin 2024, la COP16 de la CDB en octobre 2024 en Colombie, le Congrès Mondial de l'UICN à 

l’automne 2025 aux Emirats Arabes Unis offriront autant d’opportunités de renforcement des 

capacités, de partage d'expériences, de diffusion des bonnes pratiques et de présentation des 

initiatives des pays, avec l’objectif d’attirer des bailleurs. 

 

 

III. Objectifs et résultats poursuivis par la mission 
 

1) Objectif général  

 

 Le projet BIODEV2030 Phase II est un projet complexe (dialogue de politique publique), dont la 

mise en œuvre sera principalement assurée les Assistants Techniques (ATs), basés au sein des bureaux 

UICN et WWF des pays (1 AT par pays cible), avec un appui de ses collègues du bureau régional ou du 

bureau pays UICN /WWF, et un accompagnement des équipes projets siège de l’UICN et du WWF 

France.  

Comme pour la Phase 1, le rôle de l’AT sera multiple : préparation et animation des espaces de 

dialogue multi-acteurs sur les IPPS au niveau national, recrutement de prestataires pour appuis 

techniques ponctuels (facilitateurs territoriaux notamment), formulation et montage de projets de 

territoire issus du dialogue multi-acteurs, cartographie des acteurs clés, suivi administratif et financier 

du projet.  

Les sujets qui seront abordés au sein des espaces de dialogue multi-acteurs à l’échelle nationale, 

comme à l’échelle des territoires peuvent être conflictuels (utilisation de pesticides, déforestation, 

pollutions diverses liées à l’exploitation d’une mine…). Au niveau national, leur réussite repose sur la 

bonne articulation au sein du trio d’acteurs responsable de la plateforme nationale (à savoir l’AT, le 



 

Point Focal National CBD et un représentant d’un Ministère sectoriel, comme indiqué en Annexe I). Le 

dialogue territorial est quant à lui essentiel pour l’émergence de projets à cette échelle. Il existe donc 

un réel enjeu sur l’accompagnement des ATs tout au long de la mise en œuvre de BIODEV2030 Phase 

2, sur différentes thématiques déjà identifiées comme étant prioritaires pour assurer la bonne mise en 

œuvre du projet dans les pays. En Phase 1, Expertise France a démontré sa capacité à proposer aux 

opérateurs de nouvelles pistes pour accompagner la mise en œuvre des activités dans les pays. Fort 

de ces expériences, EF souhaite poursuivre son rôle clé de renforcement de capacités des ATs et des 

autorités publiques nationales. 

Il est prévu de faire appel à une expertise sur la facilitation du dialogue sur ces enjeux, afin 

d’accompagner les ATs sur les aspects suivants : formation à l’animation des espaces de dialogue au 

niveau national sur les politiques publiques et recrutement de facilitateurs nationaux qui animeront 

le dialogue à l’échelle territoriale.   

Les ateliers de dialogue seront organisés de manière à produire une liste d’actions prioritaires co-

construite à mettre en œuvre pour concilier biodiversité et développement sur le territoire. Afin 

d’identifier de deux ou trois instruments de politiques économique et sectorielle prioritaires (IPPS), 

une étude sera produite en parallèle, ayant pour but d’accompagner les ATs dans la préparation du 

dialogue entre acteurs (voir Annexe 4). Cette étude fait partie, au même titre que la prestation décrite 

ici, des activités de renforcement des capacités des parties prenantes BIODEV2030. Elle sera traduite 

en trajectoires politiques nationales et en éléments concrets de négociation adaptés pour chaque pays 

du projet. En tant que formateur à l’animation des dialogues, le prestataire devra faire un travail 

d’appropriation des résultats de l’étude afin d’aider au mieux les ATs à préparer l’animation des 

espaces de dialogue au niveau de la plateforme nationale. 

 Une charte de fonctionnement des espaces de dialogue a déjà été formulée par l’équipe projet afin 

d’aider les ATs sur la tenue de ces dialogues et constitue un outil essentiel dans la conduite des 

activités de cette prestation (voir Annexe 1). 

 

2) Objectifs spécifiques 

 

Dans ce contexte, il s’agira plus précisément pour le prestataire de : 

1. Monter et animer un cycle de webinaires portant sur la facilitation du dialogue multi-acteurs 

à destination des Assistants Techniques des pays de BIODEV2030. 

Ces webinaires seront organisés en ligne grâce à un outil digital à déterminer avec l’équipe projet. 

Compte tenu de la diversité des pays représentés dans BIODEV2030, chaque webinaire sera tenu au 

moins (2) fois, en anglais et en français, sur des créneaux préférentiels pour l’ensemble des parties 

prenantes. Le contenu spécifique de ces webinaires sera à détailler par le prestataire sur base d’un 

échange préalable avec les ATs afin de recueillir leurs besoins, mais ils intègreront à minima : 

- Un rappel sur les points clés de la charte de fonctionnement des espaces de dialogue et 

notamment leurs composition, fonctions et objectifs (voir Annexe 1) ; 

- Un temps dédié à la logistique pour la bonne tenue des ateliers (location de salle, défraiement 

des participants, repas, etc.) ; 



 

- Les bonnes pratiques à adopter pour le suivi et la tenue de chaque atelier, afin qu’un reporting 

efficace servant la logique d’intervention puisse être réalisé à leur issue (invitations, feuilles 

de présence, etc.) ; 

- Les méthodes de cartographie des acteurs clés à mobiliser dans les plateformes territoriales 

de dialogue afin de s’assurer de leur participation active. Ce diagnostic des acteurs permettra 

de déterminer la méthode de facilitation la plus appropriée au contexte, tenant compte en 

particulier des asymétries de pouvoir entre acteurs et des potentiels conflits d’intérêts.  

- Les résultats de l’étude IPPS réalisée dans le cadre d’une autre prestation. 

- Des éléments sur les complémentarités entre ces modules de formation et ceux qui seront 

dispensés par l’équipe d’Expertise France, à savoir : (1) Appui méthodologique sur la 

formulation et la logique d’intervention des projets de territoire ; (2) Connaissance des 

bailleurs internationaux actifs dans le domaine de la biodiversité et de leurs stratégies de 

financement ; ainsi qu’une autre prestation sur les instruments de politique publique 

sectorielle pour appuyer les changements de pratiques productives. 

En amont du premier webinaire, le prestataire devra produire une note de cadrage sur leur contenu 

et leur déroulé. Le contenu des modules de formation sera à valider avec l’équipe projet. 

Le prestataire sera responsable d’assurer le suivi des webinaires, en partageant à l’équipe projet une 

synthèse de leur déroulé. Une réunion sera organisée après chaque webinaire pour débriefer sur les 

points forts/faibles afin d’améliorer la qualité de la prestation au fil de l’eau. 

Le prestataire communiquera à Expertise France des notes de synthèse contenant les points clés des 

webinaires, qui pourraient servir aux ATs dans le cadre de leur mission. 

 

2. Organiser des réunions préparatoires avec les ATs en amont du 1er cycle de webinaire afin de 

mieux répondre à leurs attentes. 

Il s’agira, comme mentionné en (1), d’appréhender les besoins des ATs en place dans les 15 pays, 

grâce à plusieurs réunions de consultation en visio. Ces réunions seront organisées avant la tenue du 

1er webinaire et permettront d’alimenter le contenu du 1er cycle. Elles n’intégreront pas 

nécessairement tous les ATs mais un minimum de (7) consultations devra être organisé. L’équipe 

projet pourra participer à ces réunions. Sur cette base, le prestataire proposer un premier déroulé sur 

lequel l’équipe réagira. 

 

3. Préparer et animer un atelier thématique en présentiel à la COP16 à Cali avec l’ensemble des 

ATs présents. 

Cet atelier en présentiel et d’une durée de 2 jours sera clé pour préparer les ATs à l’animation de 

la deuxième réunion de dialogue multi-acteurs au niveau national portant sur les IPPS. Cet atelier 

approfondi aura entre autre pour objectif d’aider les ATs à s’approprier les éléments clés de l’étude 

sur les IPPS, prévue pour octobre 2024 (voir Annexe 4), et traduire les résultats en éléments concrets 

pour les discussions entre acteurs (Points focaux nationaux, Ministères sectoriels et de 

l’Environnement, etc.). Cet atelier poursuivra les mêmes objectifs de formation que les webinaires 



 

mais sera l’occasion de répondre aux enjeux des pays cibles déjà identifiés lors du 1er dialogue national, 

et de répondre aux questions subsistantes sur l’animation des plateformes nationales et la 

résolution des conflits  

Afin d’assurer la bonne préparation de cet atelier, il sera demandé au prestataire sélectionné de suivre 

plusieurs réunions de travail de l’étude sur les IPPS, afin de s’imprégner du contenu, et ainsi de pouvoir 

préparer les webinaires et ateliers des ATs au plus proche de leurs besoins.   

Une fois la liste des parties prenantes disponibles à la COP16 (essentiellement des ATs), Expertise 

France la communiquera au prestataire afin de préparer cet atelier. Les thématiques spécifiques seront 

identifiées avec l’équipe projet selon les retours récoltés lors des webinaires et une évaluation précise 

des besoins à l’issue des premiers ateliers nationaux effectués. Le prestataire devra donc être présent 

à la COP16, pour une durée de 3 à 5 jours Ce déplacement est intégrer dans la proposition budgétaire 

du prestataire.  

Cet atelier sera organisé en bilingue grâce à un service d’interprétation, dont le coût est à intégrer dans 

la proposition.  

 

4. Accompagner les ATs à rédiger des termes de références (TdR) pertinents pour recruter des 

facilitateurs locaux (dans le cadre de l’animation d’un dialogue multi-acteurs à l’échelle 

territoriale)  

Au-delà des webinaires portant sur la facilitation, il s’agira pour l’expert de soutenir les ATs sur la 

rédaction du cahier des charges qu’ils utiliseront afin de recruter des facilitateurs nationaux 

(relecture TdR, échanges de mails, session dédiée à intégrer au cycle de webinaires). Ces facilitateurs 

seront essentiels pour la bonne tenue des ateliers territoriaux.  

En effet, ces facilitateurs pays seront, en lien avec les ATs, en charge d’organiser, planifier et animer le 

dialogue multi-acteurs au niveau territorial sur base de la cartographie réalisée par les ATs, avec pour 

objectif de définir un projet ou des projets pilote répondant aux critères définis par la plateforme 

nationale. Ces facilitateurs devront être familiers aux territoires d’intervention et bien connaitre les 

logiques d’action des parties prenantes invitées au dialogue. 

 

Expertise France étant chargé de la mise en œuvre d’ateliers de renforcement des capacités sur deux 

autres thématiques centrales (Appui méthodologique sur la formulation et la logique d’intervention 

des projets de territoire ; Connaissance des bailleurs internationaux actifs dans le domaine de la 

biodiversité et de leurs stratégies de financement), des échanges auront lieu entre l’équipe projet et 

le prestataire afin de partager les expériences de formation aux ATs dans ce contexte. 

 

5. Préparer avec les ATs un cycle de formation par webinaires en 2025 sur base des besoins 

émergents lors des ateliers de dialogue 

Un autre cycle de webinaires de formation est à prévoir en 2025. Au moins (2) webinaires seront 

organisés dans ce contexte afin de poursuivre l’accompagnement des ATs sur le travail de facilitation, 

les ateliers de dialogue prévus sur l’année 2025 pouvant être organisés à des moments différents selon 



 

les contextes nationaux.  Les thématiques seront définies avec l’équipe projet sur base des conclusions 

issues des premiers ateliers. Les webinaires seront, ici aussi, organisés en anglais et en français. 

 

3) Livrables attendus 

 

Seront envoyés par le prestataire à l’équipe projet les livrables suivants : 

Nature du livrable Date prévue de livraison 

Une note de cadrage : contenu et déroulé des 

webinaires 

Au plus tard le 30/05 

Réunion de cadrage présentant la note Au plus tard le 31/05 

Entretiens avec les ATs ciblés par les formations 

pour comprendre leurs besoins 

Entre le 03/06 et le 27/06 

Tenue des premiers webinaires (anglais et 

français) 

Au plus tard 28/06 

Une proposition de cahier des charges type pour 

le recrutement de facilitateurs locaux  

Au plus tard le 02/09 

Un webinaire dédié à la formation sur ce cahier 

des charges 

Au plus tard le 30/09 

Une proposition de déroulé pour les ateliers de 

formation à la COP16, amendée sur base du 

retour du 1er cycle de webinaires et les résultats 

de l’étude IPPS 

Au plus tard le 30/09 

Atelier à la COP16 Dernière semaine d’octobre, durant la COP16 

Une synthèse de ce premier cycle de formation 

(webinaires + atelier) permettant de capitaliser 

sur la prestation 

Au plus tard le 15/12 

Webinaire post atelier de dialogue multi-acteurs 

n°2 et préparation de l’atelier n°3 (français et 

anglais)  

Courant 2025 

Webinaire post atelier de dialogue multi-acteurs 

n°3 et préparation de l’atelier n°4 (français et 

anglais) 

Courant 2025 

 

Les candidats devront proposer dans leur offre un plan de travail détaillé incluant les jours 

travaillés par activité/mission et par membre de l’équipe. Ce plan de travail sera discuté et validé lors 

de la réunion de lancement, qui se tiendra dans un délai de (7) jours après la notification du contrat. 



 

Une coordination étroite avec les équipes d’Expertise France devra impérativement être mise en place 

dès la préparation des missions et jusqu’à leur finalisation. En outre, des échanges réguliers avec 

Expertise France seront à prévoir sur l’état d’avancement des missions et éventuellement les difficultés 

rencontrées. 

Il est attendu que le prestataire rende compte du déroulé de chaque webinaire en lien avec les 

objectifs visés après leur tenue.  

 

IV. Descriptions des services attendus 
 

Pour répondre aux besoins des activités décrites, l’équipe BIODEV2030 cherche à recruter une 

expertise pour toute la durée de la Phase II (finissant en mars 2026), à compter de la signature du 

contrat. 

Afin de rendre possibles ces services, Expertise France partagera avec le prestataire la liste des 

personnes à intégrer dans les formations et tout autre document / information nécessaire à la bonne 

préparation et au bon fonctionnement des livrables, webinaires et ateliers. 

Réunion de lancement de la prestation : cette réunion initiale devra permettre de cadrer la prestation, 

les modalités de collaboration (calendrier envisagé, personnes référentes, etc.), et de présenter les 

éléments clés de la proposition technique qui aura été envoyée au préalable. 

Organisation des réunions de consultation des ATs : comme expliqué dans le point (2), il s’agira pour 

l’expert de sonder les besoins des ATs sur l’aspect « facilitation du dialogue » afin de proposer un 

contenu de formation le plus adapté possible. Les consultations seront organisées avec un maximum 

d’ATs possibles, selon leurs disponibilités sur la période identifiée, et un minimum de (7) réunions 

devra être organisé. L’équipe projet pourra se joindre à ces réunions afin d’améliorer sa 

compréhension des besoins et confronter sa vision à celle du prestataire. 

Note de cadrage détaillée : proposition de déroulés et contenus pour l’organisation des webinaires 

(portant sur la facilitation du dialogue ainsi que sur les cahiers des charges) dirigés vers les ATs : ces 

déroulés intègreront l’outil digital utilisé, les supports de formation format PPT ou autre, les objectifs 

visés sur base du cahier des charges, les ressources complémentaires à partager, etc. 

Cette note sera présentée à l’équipe projet lors d’une réunion de cadrage à tenir à minima (7) jours 

ouvrés avant le démarrage des premiers webinaires. L’équipe projet se réserve un droit de regard sur 

leur contenu.  

Participation à la restitution des résultats initiaux et intermédiaires de l’étude IPPS : de manière 

générale, il sera demandé au prestataire de suivre la réalisation de cette étude afin qu’il puisse mener 

à bien la mission de formation des ATs à la facilitation du dialogue multi-acteurs au niveau national. Il 

pourra être requis de participer à la réunion de présentation des premiers résultats fin juin 2024, ainsi 

qu’aux autres réunions de restitution prévues début et fin septembre 2024. 

Un cahier des charges type pour le recrutement des facilitateurs locaux : ce cahier des charges sera 

à envoyer à minima (7) jours ouvrés avant le démarrage des webinaires dédiés à la formation portant 

sur le recrutement des facilitateurs locaux. Le contenu du cahier des charges sera confirmé avec 

l’équipe projet en amont du webinaire. 



 

Enregistrement et synthèse des webinaires : il est attendu que le prestataire puisse partager à l’équipe 

projet les enregistrements des webinaires et soit en mesure, si demandé, de retranscrire en fichiers 

Word les échanges ayant eu lieu dans ce cadre. 

Proposition de déroulés pour l’organisation des formations en présentiel dirigées vers les ATs : ces 

déroulés intègreront les supports de formation format PPT ou autre, les objectifs visés sur base des 

retours intégrés au fil de l’eau, les ressources complémentaires à partager, etc. Ils seront envoyés à 

minima (7) jours ouvrés avant la tenue des ateliers à l’équipe projet, qui se réserve un droit de regard 

sur leur contenu. Les détails logistiques seront à prévoir en lien avec la Chargée de mission 

administrative et financière BIODEV2030. 

Déplacement à Cali, Colombie, dans le cadre de la COP16 de la CDB (21 oct. – 01 nov. 2024) : ce 

déplacement est essentiel et le prestataire sera intégré à l’équipe BIODEV2030 présente sur place.  

Il sera ainsi attendu du prestataire qu’il soit présent pendant la durée de l’évènement, et qu’il intègre 

dans son offre financière toutes les dépenses liées à la logistique et présence sur place. Les calendriers 

de mission devront être discutés et validés préalablement avec l’équipe de coordination. 

Autre cycle de webinaires de formation aux ATs : le sujet spécifique de ces webinaires sera à définir 

sur la base des conclusions du premier cycle, à l’issue des ateliers de dialogue nationaux/territoriaux 

et de la COP16. 

Synthèse des ateliers permettant à l’équipe projet de capitaliser sur ces formations : le prestataire 

communiquera à Expertise France pour chaque webinaire organisé une synthèse contenant les points 

clés des webinaires puis des ateliers de formation organisés à la COP16, et se chargera de suivre le 

déroulement des ateliers multi-acteurs une fois organisés afin de capitaliser sur la pertinence de la 

formation effectuée. Une fois la prestation terminée, une réunion de capitalisation sera organisée. 

 

 

V. Expertise et profil demandés 
 

Le prestataire pour la présente mission peut être un cabinet, un groupe de consultants ou un 

consultant individuel. Il est attendu que cette équipe puisse être pleinement mobilisée sur la période 

contrainte indiquée en partie I. L’intervenant principal ou l’équipe doivent présenter un profil 

respectant les exigences minimales suivantes : 

Qualification : 

- Diplôme universitaire (Master ou Doctorat) dans un domaine pertinent à la mission : sciences 

politiques, économie publique, sciences sociales, développement international, agronomie, 

environnement ou autre discipline connexe. 

- Maîtrise de l’anglais et du français, à l’écrit comme à l’oral. 

- Capacité de synthèse et de médiation.  



 

- Connaissances approfondies sur les enjeux de biodiversité et de développement dans les 

secteurs d’activité et zones géographiques concernés par le projet BIODEV2030, ainsi que des 

priorités sectorielles/géographiques identifiées pendant la phase 1. 

Expériences professionnelles : 

- Expérience professionnelle d’au moins 10 ans dans l’animation de plateformes de dialogues 

multi-acteurs ainsi qu’en animation de communautés sectorielles, ainsi qu’au niveau 

territorial, ayant mené à des résultats tangibles sur la formulation d’objectifs, le montage de 

projets pilotes. 

- Expérience dans l’animation du dialogue multi-acteurs sur les de politiques publiques 

sectorielles, en lien avec des enjeux (exemple : recours intensifs aux intrants issus de la chimie 

de synthèse dans l’agriculture, conversion d’habitats naturels pour cultiver davantage 

d’espaces, surpêche, mitage des paysages par les mines artisanales, coupes rases de forêts, 

etc.). 

- Expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans le domaine du développement 

international, en lien avec différents types d’acteurs (société civile, secteur privé, institutions 

, communautés locales, peuples autochtones, notamment). 

- Au moins 5 références de prestations similaires réalisées au cours des 5 dernières années 

(similaires en termes de type de prestation, zone géographique, thématique de travail, 

montant du contrat, etc.). 

 

- Maîtrise des outils de médiation et de résolution de conflits, de consultation 

participatives/multi-sectorielles, ainsi que de prise de décision au sein de plateformes de 

dialogues dans un contexte de développement. 

 

- Expériences dans la participation à des évènements de haut niveau de type COP ou autre 

Sommet international. 

 

 

VI. Dossier de candidature 

En lien avec le présent cahier des charges, les candidatures devront obligatoirement contenir les 

éléments suivants :  

- Preuve d’enregistrement au registre des sociétés (k-bis ou équivalent) 

- La lettre de consultation et ses annexes 

- Le formulaire de candidature, dûment renseigné, daté, signé 

- Une offre technique (5 pages maximum) : compréhension de la prestation et des TdR, 

méthodologie détaillée proposée pour la réalisation de cette prestation intégrant la 

composition de l’équipe mobilisée à cette fin. L’offre technique inclura des références ou 

travaux conduits préalablement en lien avec les objectifs de cette prestation. 

- CV de 3 pages maximum par membre de l’équipe et rôle dans la prestation  

- Un chronogramme détaillé 



 

- Une offre financière selon le modèle proposé : budget global pour la prestation, comprenant 

les coûts des honoraires, et les frais de déplacement associés à la réalisation de la mission  

- Le candidat peut également fournir des extraits d’un ou plusieurs travaux similaires. 

Ce dossier est à envoyer avant le 12/05/2024 à 23h55 (heure de Paris).  

 



 

Annexe 1 : charte de d’objectifs et de fonctionnement des espaces de 
dialogue nationaux multi-acteurs  

 

BIODEV2030 Phase 2 : Propositions pour la charte d’objectifs et de fonctionnement des espaces de 

dialogue nationaux multi-acteurs 

IUCN, WWF-France et Expertise France 

Objectifs de cette note 

Dans la phase 2 de BIODEV2030, la plateforme de dialogue multi-acteurs se réunit au minimum quatre 

fois. Les décisions des parties prenantes rassemblées au sein des plateformes vont principalement 

concerner : 

- l’identification des instruments de politiques publiques sectorielles prioritaires qu’il conviendrait 

de réformer ou d’introduire, 

- l’identification de la façon dont ces instruments prioritaires devraient être réformés ou introduits, 

- la sélection d’un territoire pilote où construire un ou des projets positifs pour la nature qui doivent 

être prêts à être financés à la fin de la phase 2 de BIODEV2030 (février 2026). 

 

Les objectifs de cette note transversale sont : 

1- éviter que chacun des chargés de projet ne parte de zéro,  

2- éviter de dupliquer des efforts sur cette question transversale à la phase 2 du projet BIODEV2030 

et gagner en efficacité, 

3- homogénéiser le fonctionnement des espaces de dialogue multi-acteurs entre les pays de la phase 

2 de BIODEV2030, 

4- rappeler les objectifs et principes de fonctionnement que chaque chargé de projet pourra mettre 

en œuvre autant que possible dans son contexte national. 

 

Pour l’élaborer nous nous sommes basés sur le knowledge tool de la phase 1 de BIODEV2030 (ici), 

sur les règles de gouvernance de l’Evaluation française des Ecosystèmes et des Services 

écosystèmiques (Efese (ici)) et, en ce qui concerne les valeurs, sur les grands principes du réseau 

WWF (ici) . 

 

Dans ce qui suit, les termes « plateforme nationale » ou « espace de dialogue » multi-acteurs sont 

synonymes et employés indifféremment. 

 

Publics ciblés : 

 Annexe 1.1 (« (Propositions pour la) Charte d’objectifs et de fonctionnement des espaces de 

dialogue nationaux multi-acteurs ») : tous les assistant(e)s techniques / chargé(e)s de projet 

https://www.biodev2030.org/en/wp-content/uploads/sites/2/2022/11/BIODE2030_Practical-guide-2_Multi-stakeholder-plateforms-for-dialogue_LD.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/levaluation-francaise-des-ecosystemes-et-des-services-ecosystemiques
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Efese%20-%20Gouvernance.pdf
https://wwf.panda.org/principles_and_safeguards/our_principles/


 

BIODEV2030 et les coordinateurs de programmes impliqués dans BIODEV2030 Phase 2 + chaque 

partie prenante invitée 

 Annexe 1.2 («Conseils au trio d’acteurs pour la bonne application de la charte d’objectifs et de 

fonctionnement des espaces de dialogue nationaux multi-acteurs » ): tous les assistant(e)s 

techniques / chargé(e)s de projet BIODEV2030 et les coordinateurs de programmes impliqués 

dans BIODEV2030 Phase 2   



 

 

Annexe 1.1.  

Charte d’objectifs et de fonctionnement des espaces de dialogue nationaux multi-acteurs 

 

Public cible : tous les assistants techniques / chargé(e)s de projet BIODEV2030 et les coordinateurs 

de programmes impliqués dans BIODEV2030 Phase 2 + chaque partie prenante invitée 

Dans ce qui suit, les termes « plateforme nationale » ou « espace de dialogue » multi-acteurs sont 

synonymes et employés indifféremment. 

 

 

1. Rappels 

Les plateformes de dialogue multi-acteurs se réuniront 4 fois et ont un rôle majeur à jouer dans la 

deuxième phase du projet BIODEV2030 (comme dans la première). C’est tout d’abord le lieu où des 

décisions clés du projet sont discutées et prises dans le contexte national. C’est aussi le lieu où des 

experts en charge de questions spécifiques2 présentent leur travail aux parties prenantes afin de 

nourrir leur réflexion et d’éclairer leurs décisions. La discussion qui s’en suit, animée par le trio3 

d‘acteurs du projet, est essentielle afin d’assurer l’interface entre les résultats de l’expertise 

scientifique (issue des phases 1 et 2 du projet) et les décisions prises par les parties prenantes.  

Les parties prenantes participant aux réunions de la plateforme nationale représentent leur 

organisation. 

Les plateformes multi-acteurs mises en place en première phase ont permis de « casser les silos » entre 

acteurs de différents secteurs économiques et ministériels. Elles ont été très appréciées pour cela. Il 

faut maintenir, voire renforcer cet aspect crucial en phase 2.  

2. Fonctions de la plateforme nationale  

Les espaces de dialogue de BIODEV2030 ont pour mission de faciliter une collaboration efficace et 

constructive entre les parties prenantes afin de promouvoir une gestion durable de la biodiversité et 

des ressources naturelles dans le pays. Pour atteindre cet objectif, les espaces de dialogue ont 

plusieurs fonctions dans la phase 2 de BIODEV2030 : 

                                                           
2 Par exemple des experts intervenants dans ces plateformes pour nourrir la réflexion des parties prenantes 
sur les questions suivantes : quels instruments de politique sectorielle faut-il réformer en priorité ? comment ? 
quel(s) territoire(s) sélectionner pour conduire le volet territorial de la phase 2 ? sur quel(s) critère(s) ? 
3 Chargé(e) de projet BIODEV2030 + Point Focal National CBD + un représentant d’un Ministère sectoriel + 
éventuellement un représentant d’un Ministère en charge des finances, de l’économie et du commerce. 



 

1. Identification des instruments de politiques sectorielles prioritaires4 : pour les secteurs 

économiques identifiés les parties prenantes en phase 1 comme étant les plus impactant pour la 

biodiversité, la plateforme identifie les instruments des politiques5 sectorielles (instruments de la 

politique agricole, d’élevage, minière, forestière, de la pêche, etc.) qu’il conviendrait de réformer 

en priorité dans la mesure où ce sont ceux qui façonnent clairement les pratiques des producteurs 

(agriculteurs, miniers, forestiers, éleveurs, pêcheurs) les plus nocives pour la biodiversité6, 

2. Formulation d'objectifs clairs pour les instruments qui pourraient être réformés ou introduits : 

la plateforme propose une façon de réformer ces instruments en tenant compte des besoins et 

des priorités spécifiques de chaque secteur (objectif ? indicateurs quantitatifs ? timing ? quels 

textes juridiques modifier ? éventuelle phase expérimentale ? quels effets en termes de recettes 

fiscales ? quels moyens budgétaires anticiper ?), 

3. Identification des gagnants et perdants de chaque option de réforme : la plateforme identifie 

quels types d’acteurs sont susceptibles d’être les gagnants (resp. perdants) de la réforme proposée 

(les producteurs ? consommateurs ? contribuables ? ménages ruraux ? ménages urbains ? une 

région particulièrement gagnante ou perdante ?, etc.),  

4. Portage politique : la plateforme identifie des personnes ressources dans les Ministères sectoriels 

à contacter pour réaliser la présentation des travaux et propositions de la plateforme, 

5. Sélection d’un territoire pilote : la plateforme sélectionne un territoire pilote grâce à la discussion 

et combinaison de critères clés (biodiversité, pratiques productives cibles, synergies avec projets 

existants ou passés, bénévolence des autorités locales), 

6. Examen des études scientifiques et techniques : lorsqu’une étude lui est présentée par des 

experts pour nourrir la réflexion des parties prenantes, la plateforme en discute la méthode, les 

conclusions et en tient compte dans ses choix (d’instruments de politique sectorielle et de 

territoire) au niveau national, 

7. Coordination et communication entre les parties prenantes : Les espaces de dialogue ont pour 

mission de faciliter la communication et la coordination entre les différentes parties prenantes. 

8. Émission d'avis sur les orientations de la phase 2 de BIODEV2030 : Enfin, les parties prenantes 

participant aux espaces de dialogue ont la possibilité d'émettre des avis sur les orientations de la 

phase 2 du projet BIODEV2030 dans le pays, en fournissant des recommandations et des 

orientations pour guider les actions futures. 

 

                                                           
4 Prioritaires car ils façonnent le comportement des producteurs et en particulier les pratiques productives 
les plus néfastes pour la biodiversité. Nous cherchons à renforcer la cohérence entre les politiques 
environnementales (incluant la politique liée à la conservation de la biodiversité), économiques (incluant la 
politique fiscale et commerciale) et les politiques sectorielles. 
5 Les instruments économiques (taxes ou subventions sur des intrants ou produits), les instruments de la 
politique commerciale (droits de douane, subventions à l’export, quotas à l’importation), les 
instrumentsfiscaux (taxes sur le revenus des entreprises), les instruments réglementaires (interdictions / 
autorisations de produire dans certaines zones, d’utiliser certains produits nocifs, etc.) ou les instruments 
informationnels ou d’une autre nature (labels, recherche et développement, éducation, formation, etc.) 
6 Les parties prenantes regroupées au sein de la plateforme nationale peuvent aussi identifier qu’il est 
nécessaire d’ajouter un instrument de politique sectorielle s’il a été identifié qu’un certain type d’instrument 
manquait pour façonner les pratiques productives dans un sens plus durable pour la biodiversité. La 
plateforme pourra utiliser une typologie d’instruments de politique sectorielle (économiques, réglementaires 
et informationnels) et raisonner en bouquet d’instruments à réformer / ajouter. 



 

3. Qualité des décisions prises  

Les décisions prises par la plateforme nationale doivent : 

- Être perçues comme légitimes par les parties prenantes (et leurs organisations respectives) : cette 

légitimité renforce leur appropriation. Elle repose sur la perception que l’évaluation a été 

respectueuse des valeurs et des croyances de l’ensemble des acteurs concernés, qu’elle n’a pas 

été biaisée dans sa conduite et qu’elle a traité équitablement l’ensemble des préoccupations. Cela 

est facilité par la multiplicité des valeurs couvertes et l’association étroite d’une gamme variée de 

types de parties prenantes à la démarche,  

- S’appuyer sur des données, résultats et évaluations crédibles. Les discussions entre parties 

prenantes sont alimentées par des études, outils et données à caractère scientifique et technique 

(comme les diagnostics réalisés durant la première phase, les résultats de l’étude transversale sur 

les instruments de politique publique sectorielle (coordonnée par les sièges WWF et IUCN), 

d’autres études et analyses réalisées dans le cadre national). 

- Être pertinentes pour les décideurs publics et privés :  

o pertinence pour le pays et garantir que BIODEV2030 phase 2 contribue à la mise en œuvre 

par le pays de ses engagements pris dans le cadre de la CBD (NBSAP et objectifs pris en 

application du cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal), 

o pertinence pour le pays et les réformes d’instruments de politiques publiques qui sont 

proposées grâce à la participation d’un représentant d’un des Ministères sectoriels en 

charge d’un ou de plusieurs des secteurs suivants (reconnus comme prioritaires durant la 

phase 1 de BIODEV2030) : agriculture, élevage, mines, pêcheries, foresterie, etc. OU bien 

un représentant du Premier Ministre OU bien un représentant de la Présidence, 

o pertinence pour les représentants d’acteurs privés membres de la plateforme 

o pertinence au regard de la conduite du projet grâce au chargé de Projet Senior - 

BIODEV2030_national. 

 

4. Composition de la plateforme nationale et gestion des listes des organisations invitées et 

présentes 

La plateforme nationale est composée de représentants d’organisations publiques et privées.  

La plateforme nationale est organisée en quatre collèges d’acteurs : 

1. Etat (différents Ministères, dont les sectoriels et le ministère de l’économie / finance et si possible 

PM et PR), collectivités, établissements publics et leurs émanations notamment dans ls sphère 

académique ; 

2. Organisations non-gouvernementales (représentant les causes environnementales, de la 

jeunesse, des femmes, etc.) ; 

3. Entreprises, employés et usagers. 

4. Bailleurs de fonds (banques et agences internationales publiques de développement bilatérales et 

multilatérales, autres organisations nationales et internationales pouvant financer des projets de 

conservation (organisations philanthropiques)) 



 

L’inscription à la plateforme reste ouverte à toute organisation qui en formulerait la demande. Les 

demandes doivent être adressées au Chargé de Projet BIODEV2030. Leur recevabilité est jugée par le 

trio d’acteurs au regard du principe de représentativité. Un niveau d’organisation national est a priori 

exigé mais de la flexibilité nécessaire sera apportée si besoin. 

La liste de ses membres est tenue à jour par le Chargé de Projet BIODEV2030. Cette liste est ouverte, 

transparente et vise une représentativité de l’ensemble des parties prenantes à l’échelle nationale. La 

liste des organisations invitées pourrait être affichée sur le site web du projet ou sur un espace dédié 

au niveau national (Google Drive accessible par exemple).  

5. Gouvernance, tenue des réunions, liste des parties prenantes invitées et présentes et 

construction de leurs compte-rendus   

La bonne gouvernance est essentielle et implique une équipe constituée d’un trio d’acteurs7 : 

- Un(e) Chargé(e) de Projet Senior / Assistant(e) Technique - BIODEV2030_national  

- Le point focal national CBD du pays 

- Un ou deux représentant(s) d’un des Ministères sectoriels en charge d’un ou de plusieurs des 

secteurs suivants (reconnus comme prioritaires durant la phase 1 de BIODEV2030) : 

agriculture, élevage, mines, pêcheries, foresterie, etc. et / ou un représentant du Ministère en 

charge de l’Economie, des finances et du commerce et OU bien un représentant du Premier 

Ministre OU bien un représentant de la Présidence. 

La plateforme se réunit au minimum quatre fois durant la durée du projet. Les réunions de la 

plateforme sont organisées, animées et présidées par le trio d’acteurs.  

L’annonce d’une réunion de la plateforme est faite au moins un mois à l’avance. Si des documents 

seront discutés en séance, ils sont transmis au moins deux semaines à l’avance. 

Une première version du compte-rendu de séance est transmis par email aux parties prenantes 

invitées (même aux invitées non présentes). En complément des avis exprimés en réunion, les parties 

prenantes peuvent transmettre des commentaires par écrit dans un délai de deux semaines après la 

transmission de ce compte-rendu.  

Une deuxième version du compte-rendu de séance, intégrant au maximum les retours, est produite 

par le trio d’acteurs. 

Le compte-rendu final des sessions de réunion est envoyé par mail aux parties prenantes invitées au 

plus tard un mois et demi après la tenue de la séance, par le trio d’acteurs.  

Sont annexées aux comptes-rendus les noms des organisations invitées, le nom des organisations 

effectivement présentes et le nom des organisation excusées (invitées mais non présentes). 

7. Valeurs et principes fondamentaux promus au sein des espaces de dialogue multi-acteurs 

 

                                                           
7 On pourrait aussi imaginer un quatuor d’acteurs constitué de : 1/ Chargé(e) de projet BIODEV2030, 2- Point 
Focal National CBD, 3- un représentant d’un Ministère sectoriel et 4- un représentant du Ministère de 
l’Economie, Finances, Commerce.. 



 

Les espaces de dialogue de BIODEV2030 promeuvent des valeurs fondamentales qui favorisent un 

dialogue inclusif et respectueux. Ces valeurs visent à garantir la représentativité et la diversité des voix 

impliquées dans le processus décisionnel. Les parties prenantes qui y participent s’engagent à 

respecter l'importance de la diversité des acteurs, y compris en termes de genre, d'âge, de statut socio-

économique, d'origine ethnique et culturelle, ainsi que d'implication des jeunes, des communautés 

locales et des populations autochtones. 

Chaque partie prenante participant aux dialogues dans la plateforme nationale est considéré comme 

un contributeur égal. 

 

Pour un dialogue inclusif et efficace, le trio d’acteurs et les parties prenantes participantes : 

 Encouragent la participation active et équitable de toutes les parties prenantes, en veillant à ce 

que chacune puisse contribuer de manière significative aux discussions et aux décisions. 

 Garantissent un environnement sûr et respectueux où les opinions divergentes sont valorisées et 

où le respect mutuel est préservé. 

 Promeuvent la transparence et l'ouverture en fournissant un accès équitable à l'information et en 

rendant compte de manière transparente des processus décisionnels (et cela est lié à la façon dont 

les compte-rendus de séance sont élaborés). 

 Intègrent une approche sensible au genre et aux droits de l'homme dans toutes les activités et 

décisions, en veillant à ce que les voix des femmes, des jeunes, des communautés locales et des 

populations autochtones soient pleinement entendues et prises en compte. 

 Favorisent la collaboration et le partenariat entre les différents acteurs, en reconnaissant la valeur 

de la diversité des connaissances, des perspectives et des expériences dans la résolution des 

problèmes complexes liés à la biodiversité et au développement durable. 

Enfin, l’espace de dialogue multi-acteurs : 

 Veille à éviter les conflits d'intérêts : L'espace de dialogue national s'engage à agir dans l'intérêt 

de la plateforme en évitant tout conflit d'intérêts potentiel ou réel pouvant compromettre son 

impartialité et son intégrité dans l'accomplissement de ses missions, 

 Veille à protéger les données personnelles et le droit à l'image : l'espace de dialogue national 

s'engage à respecter la confidentialité des informations personnelles des parties prenantes, 

ainsi que leur droit à l'image, conformément aux règles nationales en vigueur en matière de 

sécurité et de confidentialité des données personnelles, 

 a une sensibilité aux questions de genre, de représentation des femmes et de la jeunesse, 

 a une tolérance zéro envers la fraude, la corruption et la connivence : L'espace de dialogue 

national multi-acteurs adopte une politique de tolérance zéro envers la fraude, la corruption 

et la connivence, s'engageant à prévenir, détecter et sanctionner tout comportement 

frauduleux ou corrompu, 

 respecte les populations autochtones, les droits des peuples autochtones, le droit à 

l'autodétermination, les droits territoriaux, les connaissances traditionnelles et la propriété 

intellectuelle, 



 

 peut établir des partenariats équitables, respectueux et responsables avec les communautés 

locales.

 
Annexe 1.2.  

BIODEV2030 Phase II : Conseils au trio d’acteurs pour la bonne application de la charte 

d’objectifs et de fonctionnement des espaces de dialogue nationaux multi-acteurs 

IUCN et WWF-France 

 

Public cible : tous les assistant(e)s techniques / chargé(e)s de projet BIODEV2030 et les coordinateurs 

de programmes impliqués dans BIODEV2030 Phase 2 

Dans ce qui suit, les termes « plateforme nationale » ou « espace de dialogue » multi-acteurs sont 

synonymes et employés indifféremment. 

 

Pour rappel, la bonne gouvernance des espaces de dialogue est essentielle et implique une équipe 

constituée d’un trio d’acteurs8 : 

- Un(e) Chargé(e) de Projet Senior / Assistant(e) Technique - BIODEV2030_national » 

- Le point focal CDB du pays 

- Un représentant d’un des Ministères sectoriels en charge d’un ou de plusieurs des secteurs 

suivants (reconnus comme prioritaires durant la phase 1 de BIODEV2030) : agriculture, 

élevage, mines, pêcheries, foresterie, etc. et / ou un représentant du Ministère en charge de 

l’Economie, des finances et du commerce et ou un représentant OU bien un représentant du 

Premier Ministre OU bien un représentant de la Présidence. 

La plateforme se réunit au minimum quatre fois durant la durée du projet. Les réunions de la 

plateforme sont organisées, animées et présidées par le trio d’acteurs.  

 

Le trio d’acteurs œuvre conjointement durant toute la durée de la phase 2 au bon fonctionnement de 

la plateforme nationale.  

Stratégiquement, le trio d’acteurs : 

- fait en sorte que « les différents acteurs (Etat, secteurs économiques, entreprises, ONG et société 

civile) perçoivent qu’ils ont un intérêt stratégique, économique et diplomatique à collaborer au 

                                                           
8 On pourrait aussi imaginer un quatuor d’acteurs constitué de : 1/ Coordinateur UICN / WWF, 2- Point Focal 
National CBD, 3- un représentant d’un Ministère sectoriel et 4- et / ou un représentant du Ministère en charge 
de l’Economie, des finances et du commerce et ou un représentant OU bien un représentant du Premier 
Ministre OU bien un représentant de la Présidence.. 



 

sein de plateformes multipartites pour identifier les IPPS et changements de pratiques productives 

qui permettront la mise en œuvre du Cadre Mondial pour la Biodiversité de Kunming-Montréal mais 

aussi des engagements climats et contre la désertification. Ils sont également en capacité de se 

rendre disponibles aussi souvent que nécessaire pour le dialogue » (cf. Description of Action dans 

le paragraphe sur les « hypothèses qui sous-tendent la stratégie d’intervention » et les risques 

associés), 

- invite les organisations et non des individus, en ciblant un haut niveau de représentation de 

l’organisation, et ce pour renforcer l’implication de l’organisation dans les discussions et 

orientations décidées par la plateforme nationale, 

- associe autant que faire se peut, et le plus tôt possible dans la mise en œuvre du projet, des 

représentants des bailleurs de fonds opérant dans le pays et le territoire pressenti pour être 

sélectionné (dans le volet territorial de la phase 2) (4ème collège d’acteurs), 

- œuvre pour que le dialogue au sein des plateformes soit inclusif (divers secteurs sont 

représentés, au bon niveau, mais aussi que les questions de genre sont bien traitées, l’association 

de jeunes et des communautés locales et populations autochtones, etc.) et efficace (aligné avec 

les objectifs). 

Concrètement, le trio d’acteurs se coordonne en amont de chaque réunion / atelier de la plateforme 

nationale afin de préparer les séances. Exemples d’actions engagées par le trio d’acteurs : 

- Avant la première séance, il convient d’établir une liste de parties prenantes (organisations et 

individus) cibles que l’on décide d’inviter à faire partie des membres de la plateforme pour les 

deux ans et demi (au moins) de la phase 2 

- Inviter les parties prenantes ainsi identifiées 

- La première réunion de la plateforme est cruciale : proposition, amendement éventuel et 

adoption d’une charte de fonctionnement  

- Proposer un agenda pour les réunions 

- Animer / cadrer l’animation de ces réunions 

- Prendre des notes en séance puis rédiger un compte-rendu fidèle et succinct et le partager 

auprès des parties prenantes en leur demandant d’y apporter d’éventuels modifications / 

compléments 

- Ponctuellement faire intervenir des experts scientifiques et techniques, par exemple ayant 

réalisé une étude destinée à nourrir la réflexion et la discussion entre parties prenantes. 

- Questionnaire « état initial » sur les « mentalités » des parties prenantes : connaissances sur 

l’état de la biodiversité et des services écosystémiques, connaissances sur les pistes de 

solutions, état de leur motivation, sentiment d’œuvrer en « silo » / d’être entendu. 

- Questionnaire « final » : idem en demandant si, selon eux, leur participation aux réunions de 

la plateforme nationale les a aidé à améliorer (leurs connaissances, etc.) 

Points clés / de vigilance : 

- Ne pas repartir à l’identique par rapport à la première phase. On remet les choses à plat et on 

s’interroge sur ce qu’il faut pour réussir cette phase 2. 

- temps nécessaire dédié à la (très) bonne préparation de la première réunion de la plateforme  

- constitution du trio d’acteurs sous le leadership du / de la Chargé(e) de Projet Senior / 

Assistant(e) Technique (IUCN) 



 

- rappels et partage au sein du trio d’acteurs des objectifs, stratégie, tactique, insertion des 

plateformes nationales dans le projet 

- établissement de la liste des organisations à inviter, partage des contacts, identification des 

personnes ressources 

- préparation d’un texte promouvant l’intérêt, pour les parties prenantes, d’y participer, texte 

qui fera partie de l’invitation 

- annoncer qu’il y aura 4 réunions de cette plateforme dans le premier mail d’invitation 

- prise en main par le trio d’acteurs du questionnaire « état initial » 

- co-construction de l’agenda de la première réunion 

o rappels des objectifs du projet 

o intérêt pour les parties prenantes de participer 

o rôle attendu des parties prenantes (réception d’information, discussion et 

délibération sur les IPPS et le territoire à choisir), remontée d’informations / 

connaissances) 

o annonce de la séquence des 4 réunions / ateliers 

o dire qu’on peut toucher le plus haut niveau avec les « outputs » de cette plateforme 

o moment pour appliquer le questionnaire 

o moment pour présenter la Charte de fonctionnement de la plateforme, clarifier et 

demander son approbation par les parties prenantes 

- réfléchir à la répartition des rôles en séance (accueil, animation, prise de note, rédaction d’une 

v0 du compte-rendu, etc.) 

  



 

Annexe 2 
Encadré OCDE, « Biodiversity, Natural Capital and the Economy: A Policy Guide for 

Finance, Economic and Environment Ministers » 

Prepared by the OECD for the G7 Presidency of the United Kingdom, 2021. OECD ENVIRONMENT 

POLICY PAPER NO. 26. 

 

 

Source: https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/1a1ae114-

en.pdf?expires=1706263049&id=id&accname=guest&checksum=8F09C97CBB845A80306E04B97A0619DF 

 

 

 

https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/1a1ae114-en.pdf?expires=1706263049&id=id&accname=guest&checksum=8F09C97CBB845A80306E04B97A0619DF
https://www.oecd-ilibrary.org/docserver/1a1ae114-en.pdf?expires=1706263049&id=id&accname=guest&checksum=8F09C97CBB845A80306E04B97A0619DF


 

 

 

 

 

  



 

Annexe 3 
Chronologie des ateliers nationaux et territoriaux 

Source : équipe projet Expertise France 

 

  



 

Annexe 4 
 

Résumé des Termes de référence pour la mission « IPPS » 

Ce résumé a vocation à rapidement présenter l’objet de l’expertise dite « IPPS », recrutée en 

parallèle de la présente mission, et s’inscrivant en complémentarité dans une démarche de 

renforcement des capacités des autorités publiques des 15 pays de BIODEV2030. Le prestataire aura 

ainsi accès aux principaux éléments de compréhension nécessaires à la formulation de son offre 

technique. 

Dans le contexte de son objectif spécifique 1, la phase 2 de BIODEV2030 cherche à atteindre 

trois résultats principaux : 

R 1.1 : Des espaces de dialogue multi-acteurs sont fonctionnels au niveau national 

R 1.2 : Les principaux instruments de politique publique sectorielle (IPPS) à réformer ou introduire 

pour appuyer les changements de pratiques productives sont identifiés et partagés auprès des 

ministères sectoriels et acteurs financiers. 

R 1.3 : Des outils de connaissance du lien entre économie et nature sont produits et partagés 

La présente mission s’inscrit dans R1.2, détaillé ci-dessous : 

« Les diagnostics et résultats de la phase 1 ont fait ressortir, pour les secteurs priorisés dans chacun des 

pays, une première série de constats partagés par les acteurs quant aux instruments de politiques 

publiques sectorielles (IPPS) à réformer (ou les nouveaux à introduire). Le manque d’incitations à un 

objectif de préservation de la biodiversité, des incohérences entre instruments, les effets pervers de 

certaines mesures, ou encore le manque de moyens de contrôle ont pu par exemple être relevés. 

L’analyse conduite dans cette phase 2 devra préciser en quoi les IPPS existants sont alignés (ou non) 

avec la mise en œuvre de l’accord de Kunming-Montréal pour proposer aux parties prenantes un état 

des lieux initial. Une expertise transversale sera mobilisée par la coordination siège UICN-WWF-

France sur les leviers de changement de pratiques des principaux secteurs (agriculture, mine, pêche). 

Cette expertise accompagnera les Assistants Techniques dans chacun des pays pour mieux préparer 

et nourrir le dialogue entre acteurs – en particulier des ministères concernés - sur ce sujet et aboutir 

à l’identification de 2 ou 3 IPPS par secteur à faire évoluer en priorité pour mettre en œuvre le CMB-

KM. »   

 

Informations générales 

Intitulé de la 
mission 

Objectifs de conservation de la biodiversité et cohérence des politiques publiques : 
identification des instruments de politique économique et sectorielle prioritaires et 
exemples de réformes possibles favorables à la biodiversité pour alimenter la 
réflexion des acteurs mobilisés dans la phase 2 du projet BIODEV2030  

Description 
brève de la 
mission 

1. Choisir en le justifiant une typologie d’instruments de politique publique adaptée ;  

2. Pour chacun des 15 pays de la phase 2, et pour les 3 secteurs ou sous-secteurs 
prioritaires (recommandés par WWF et UICN au démarrage de la mission) dans chaque 



 

pays, donner au moins un exemple d’instrument de politique sectorielle, par type 
d’instrument ;  

3. Pour chacun des 15 pays de la phase 2, et pour les deux politiques non sectorielles 
que sont la politique économique et la politique, donner au minimum deux exemples 
d’instruments, par type d’instrument.;   

4. Pour chacun des 15 pays de la Phase 2 de BIODEV2030 et dans des « fiches pays 
BIODEV2030 », construire un tableau montrant, pour chaque pression (i.e. menace) 
majeure sur la biodiversité identifiée à l’échelle nationale dans les diagnostics de phase 
1,  des « triplets » entre « pressions sur la biodiversité » - « pratiques productives à 
l’origine de ces pressions » - « ensemble des ’instruments des politiques économiques, 
commerciales et sectorielle identifiés aux objectifs spécifiques 2 et 3 ci-dessus 
constituant des incitations à adopter ces pratiques productives ».;  

5. Pour chacun des 15 que pays BIODEV2030 et pour chacun des 3 secteurs ou sous-
secteurs prioritaires (recommandés par WWF et UICN au démarrage de la mission), 
proposer au moins 2 combinaisons d’au moins 4 instruments de politique publique 
(sectorielle, économique ou commerciale) jugées prioritaires. 

6. Pour chacun des 15 pays BIODEV2030 et pour chacun des 3 secteurs ou sous-secteurs 
prioritaires (recommandés par WWF et UICN au démarrage de la mission) et pour une 
seule des deux combinaisons d’instruments proposées en réponse à l’objectif 5 ci-
dessus, proposer un scénario de réforme, de cette combinaison d’instruments jugée 
prioritaire, et évaluer qualitativement les catégories d’acteurs susceptibles d’être 
impactées ; 

7. Identifier, dans chaque pays BIODEV2030, deux à trois experts nationaux ayant des 
compétences solides en matière d’analyse des politiques publiques. 

8. identifier et décrire trois à six expériences réelles passées de réformes de ce type 
d’instruments néfastes pour la biodiversité (dans les pays BIODEV2030 ou non) et 
identifier des facteurs de réussite et d’échec de ces réformes réelles ;  

9. Réaliser deux enregistrements vidéo et audio simple d’une présentation orale 
commentée du rapport (en deux langues français et anglais). 

 

Le lancement de cette mission « IPPS » est prévu pendant la première quinzaine de juin 2024, 

avec une première présentation des résultats intermédiaires d’ici août, et une présentation des 

résultats finaux la début octobre. Comme expliqué dans le cahier des charges, il est prévu que le 

prestataire de la présente mission assiste aux restitutions intermédiaire et finale, et s’approprie les 

résultats des livrables afin de les traduire en éléments de facilitation à destination des ATs. Des liens 

fonctionnels seront établis au besoin entre les deux prestataires. 


